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SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Lors d'une séance de la session de juin 2019, le Conseil des Etats a débattu
simultanément de trois objets: l'initiative populaire pour un congé de paternité
raisonnable (18.052), le contre-projet indirect de la CSSS-CE (18.441) et l'initiative
parlementaire Caroni (plr, AR) qui suggère un congé paternité utilisant les moyens à
disposition (18.444). Erich Ettlin (pdc, OW), le rapporteur de la commission, a donné les
résultats des auditions: pour la majorité des 99 répondants, le contre-projet propose
soit trop, soit pas assez. Toutefois, le financement d'un éventuel congé paternité par le
régime de l'APG semble être globalement bien accepté. Le débat en chambre haute a
vu se déployer les traditionnels clivages gauche-droite. Les sénateurs et sénatrices de
gauche ont mis en avant la nécessité de poursuivre des modèles familiaux plus
égalitaires, avec un meilleur partage des tâches entre les parents. Les liens qui se
développent entre un père et son enfant dès la naissance mériteraient que l'Etat
finance quatre semaines de congé paternité. Les coûts estimés: 224 millions ou 0.06
pourcents des salaires pour le contre-projet de deux semaines ou 449 millions et 0.11
pourcents des salaires pour les quatre semaines sont considérés comme faibles. La
comparaison avec les autres pays européens a été avancée, soulignant que la plupart
jouissent d'un régime plus avantageux pour les pères. Le côté droite a mis en avant les
difficultés économiques que représenterait un congé paternité. Certaines PME se
verraient en outre mises devant d'importants défis organisationnels. Pour le Conseil
fédéral, la recherche de solutions privées ou le développement de places d'accueil
seraient une stratégie préférable. Durant le débat, le sénateur Caroni a fait part de son
expérience de jeune papa. Lors de la naissance de ses deux enfants, il a pris quelques
semaines de congé, en accord avec ses employeurs et a été, comme il le souligne lui-
même, le premier à avoir changé les couches du nouveau-né. Il appelle dès lors les
nouveaux pères à suivre son exemple, sans solliciter de congé paternité financé par
l'Etat. Certains élu-e-s du PDC se sont en revanche montré favorables à un congé
paternité, dont les effets positifs sur la santé et le développement cognitif des bébés
ont été prouvés, comme l'a amené Pirmin Bischof (pdc, SO). L'initiative populaire, qui
demandait un congé de quatre semaines a été refusée par 29 voix contre 14, tandis que
le contre-projet a été accepté par 26 voix contre 16. Ces dernières sont à chercher
dans les camps UDC (à l'unanimité), PLR (deux d'entre eux ont voté oui) et PBD. Dans le
camp PDC le contre-projet a été plébiscité par 11 sénateurs et sénatrices, l'un a refusé
l'objet et deux n'ont pas participé au vote. Le Conseil des Etats a refusé d'entrer en
matière sur l'initiative parlementaire Caroni. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

In der Sommersession 2022 lancierte Ständerat Andrea Caroni (fdp, AR) eine
parlamentarische Initiative zur Einführung eines «pacte civil de solidarité» (PACS) für
die Schweiz. Ein entsprechendes Projekt solle sich konkret am Bericht des Bundesrats
zur Einführung eines PACS orientieren. Konkret forderte der Initiant, Paaren eine
Option zwischen der Ehe und dem weitgehend ungeregelten Konkubinat zu bieten, wie
es bereits in Frankreich und den Benelux-Staaten geläufig sei. So könnten sich
Personen in einer langjährigen Partnerschaft rechtlich absichern, ohne die
Verpflichtungen einer Ehe einzugehen. Für einen PACS erachtete der Initiant
eheähnliche Regelungen lediglich bei der Vertretung der Partnerschaft gegenüber
Dritten und bei gemeinsamen Kindern als sinnvoll; deshalb sollte dieser eher als
«Konkubinat plus» statt als «Ehe light» verstanden werden. Die RK-SR gab der
parlamentarischen Initiative als erstberatende Kommission Anfang November 2022 mit
9 zu 2 Stimmen Folge. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.11.2022
VIKTORIA KIPFER

Wie bereits ihre Schwesterkommission gab die RK-NR einer parlamentarischen
Initiative Caroni (fdp, AR) zur Schaffung eines «pacte civil de solidarité» (PACS) mit 13
zu 8 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) Folge. Damit wird die RK-NR beauftragt, einen
Entwurf auszuarbeiten. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.01.2023
VIKTORIA KIPFER

1) BO CE, 2019, p. 554 ss.; BO CE, 2019, p. 569 ss.
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2) Medienmitteilung RK-SR vom 3.11.22
3) Medienmitteilung RK-NR vom 13.1.23
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